
L’initiative populaire qui réclame 
une baisse de 12% de l’impôt cantonal 
est simple, équitable et respectueuse 
des institutions. Chaque contribuable 
verra sa facture fiscale cantonale di-
minuer du même pourcentage. Pour 
les propriétaires, cela signifie un peu 
moins d’impôts sur la valeur locative, 
les loyers et la fortune. 

L’initiative ne produit aucun effet 
négatif sur les communes, seul l’impôt 
cantonal étant visé. Le moins-perçu, de 
quelque 450 millions, est supportable : 
les prestations de l’Etat ne seront pas 
affectées puisque seuls ses bénéfices 
seront – partiellement – diminués. Si 
l’initiative soulage la classe moyenne, 
elle ne fait pas de cadeaux aux plus 
riches, les bénéficiaires du bouclier fis-
cal n’étant pas concernés. Quant aux 
amateurs d’impôts, ils n’ont pas de sou-
cis à se faire. Si l’initiative est acceptée, 
l’imposition des personnes physiques 
dans le canton de Vaud sera un peu 
moins extrême qu’aujourd’hui mais 
elle restera supérieure à celle pratiquée 
en moyenne par les autres cantons.  
En ce sens, l’initiative est modérée.

C’est maintenant, au début de la 
nouvelle législature, que cette initiative 
est utile en vue d’alimenter les débats à 
venir. Comme il peut s’écouler deux ou 
même trois ans (en cas de contre-projet) 
entre le moment du dépôt d’une initia-
tive et celui de la votation populaire, 
nous nous assurons, en agissant dès 
cet automne, que le scrutin aura lieu 
pendant la législature, au plus tard au 
printemps 2026, soit une année avant 
les prochaines élections cantonales. 

Dès le 23 novembre, signons l’ini-
tiative sans modération ! 
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INITIATIVE POPULAIRE CANTONALE

L a Chambre vaudoise du commerce et 
de l’industrie, la Chambre vaudoise 
immobilière et la Fédération patro-

nale vaudoise ont décidé de lancer en-
semble une initiative populaire demandant 
une réduction de 12 % du montant de l’im-
pôt cantonal sur le revenu et la fortune. 
Prenons l’exemple d’un contribuable qui 
doit payer 15’500 francs selon le barème 
cantonal et le coefficient de 155 % actuelle-
ment en vigueur. Dans ce cas, la réduction 
de 12 % se calculera sur 15’500 francs. 

Impôt selon barème 	 10’000 francs
Coefficient 155 %	 +5’500 francs
Impôt dû actuellement 	 15’500 francs
Réduction 12 %	 - 1’860 francs
Impôt dû selon l’initiative	 13’640 francs

Les comparaisons intercantonales sont 
cruelles. Le Canton de Vaud fait partie du 
peloton de tête des cantons qui imposent le 
plus lourdement les personnes physiques. 
La conséquence, c’est que l’Etat de Vaud, 
si l’on additionne les excédents de revenus 
et les nombreuses écritures de bouclement, 
enregistre depuis dix ans des bénéfices an-
nuels de plus de 600 millions, et cela mal-
gré une progression des charges budgétaires 
courantes de l’ordre de 3 % par année. 

Au cours des dernières années, d’impor-
tantes adaptations à la baisse de la fisca-
lité des sociétés ont été mises en place. 
En revanche, dans la catégorie des impôts 
sur le revenu et la fortune des personnes 
physiques, le Canton de Vaud s’est mon-
tré pour le moins frileux. Aucune réforme 
structurelle majeure n’est intervenue du-
rant les trente dernières années. L’im-
pôt sur le revenu repose encore sur des 
barèmes qui datent d’avant la chute du 
Mur du Berlin alors que les circonstances 
socio-économiques ont sensiblement chan-
gé depuis lors. 

Il est temps d’offrir une bouffée d’oxy-
gène et un pouvoir d’achat accru à tous 
les contribuables de la classe moyenne qui 
ont fourni des efforts substantiels en vue 
d’assainir les finances cantonales. C’est le 
but de l’initiative. La récolte des 12’000 si-
gnatures requises devrait pouvoir débuter 
le 23 novembre et durera quatre mois. 

PARTENARIAT
Des avantages pour nos  
membres grâce au programme 
« Vaudoise Privilège » Page 3

Baisse d’impôts pour tous
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PÉNURIE DE GAZ

Chauffer les logements à 19 degrés ? 

L e Conseil fédéral a mis en consultation 
le 31 août dernier l’ordonnance sur le 
contingentement du gaz et celle sur 

les interdictions et les restrictions d’utilisa-
tion du gaz. 

Le Conseil fédéral souhaite instaurer une 
obligation – si les circonstances le justifient 
– de chauffer les espaces intérieurs à 19 de-
grés au maximum. Sur un plan général, une 
telle obligation paraît clairement préférable 
à une simple recommandation dès lors que 
l’obligation est davantage susceptible de 
protéger les bailleurs contre d’éventuelles 
demandes de réduction de loyers pour dé-
faut de la chose louée. 

On peut toutefois se demander si l’obliga-
tion de chauffer les locaux à 19 degrés au 
maximum s’adresse aux bailleurs ou aux 
locataires. Lorsque la température est fixée 
de façon centralisée dans un immeuble lo-
catif, l’obligation s’adresse à l’évidence au 
bailleur. Mais quid si chaque locataire peut 
régler lui-même la température dans son 
logement ? 

Par ailleurs, suivant l’orientation de l’im-
meuble, il n’est pas certain que la tem-
pérature atteigne 19 degrés dans chaque 
logement même si l’immeuble dans son 
ensemble est chauffé à 19 degrés. En 
d’autres termes, la température risque 

d’être inférieure à 19 degrés dans certains 
logements même si le bailleur met tout 
en œuvre pour que l’immeuble dans son 
ensemble soit chauffé à 19 degrés. Si le 

Conseil fédéral souhaite que la température 
ne soit inférieure à 19 degrés dans aucun 
logement, il est nécessaire qu’il l’indique 
expressément. 

Le Conseil fédéral propose de limiter la température des espaces intérieurs à 19 degrés.

© Shutterstock

VALEUR LOCATIVE 

Le Parlement fait du surplace

En novembre 2016, le HEV Schweiz, l’associa-
tion suisse alémanique des propriétaires, sou-
tenu par la Fédération romande immobilière, a 
déposé à Berne une pétition munie de 145’000 
signatures demandant l’abolition de l’impôt 
sur la valeur locative. En 2017, les Commis-
sions de l’économie et des redevances des 
Chambres fédérales ont décidé de rédiger un 
projet de loi allant dans le sens de la pétition. 
En septembre 2021, le Conseil des Etats a 
accepté en première lecture le projet de loi 
élaboré dans l’intervalle. Mais le 29 septembre 
dernier, le Conseil national, après être entré en 
matière sur le projet, a décidé de le renvoyer à 
la Commission de l’économie et des rede-
vances afin de clarifier encore certains points. 
A Berne, la plus grande des vertus reste la 
patience…

PRATIQUE

Nouvelle version du 
« petit Guide pour 
Grandes Economies »

L’Union suisse des professionnels de l’immobilier 
(USPI) Vaud, en partenariat avec energie-envi-
ronnement.ch, a repris la version de la brochure 

intitulée « petit Guide pour Grandes Economies » réa-
lisée en 2013 par l’USPI Suisse et l’a complétée avec 
quelques nouveaux conseils en matière de réglage des 
températures dans le logement.

Ce guide propose des conseils pratiques afin de préser-
ver l’environnement, la santé et d’économiser de l’éner-
gie en matière notamment de chauffage, d’utilisation du 
lave-linge, du lave-vaisselle et des appareils électriques. 
A télécharger sur le site : https://uspi-vaud.ch/actualites 
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PARTENARIAT

Des rabais auprès de Vaudoise Assurances

DÉLAIS POSTAUX

Vers une procédure harmonisée et simplifiée

L es membres de la CVI bénéficient de 
nouveaux avantages grâce au pro-
gramme « Vaudoise Privilège ».

Un rabais de 15 % est dorénavant accordé 
sur les assurances bâtiment, RC immeuble 
et RC ménage pour les immeubles affiliés à 
la CVI, lors de la conclusion, à titre privé,  
des assurances précitées ou, si l’on est déjà 

L e Conseil des Etats a tacitement ap-
prouvé le 27 septembre une motion du 
Conseil national, demandant une har-

monisation du calcul des délais postaux. Il 
est rappelé dans un communiqué de l’Agence 
télégraphique suisse (ATS) qu’actuellement, 
un courrier « A+» arrivé le samedi est consi-
déré comme ayant été reçu le jour même.  
Le délai qui lui est attaché débute ainsi  

client de Vaudoise Assurances, lors du re-
nouvellement ou de la modification des 
polices *.

samedi, même si la lettre a été récupérée le 
lundi suivant. Des confusions peuvent sur-
venir. La motion entend changer la situation 
et rendre le droit de procédure le plus simple 
et le plus compréhensible possible.

En cas de notification d’un envoi par cour-
rier « A+» le week-end ou un jour férié, le 
délai commencera à courir le jour ouvrable 

Comment en profiter ?
En s’adressant à l’agence Vaudoise la plus 
proche (www.vaudoise.ch) 

* Cette offre n’est pas valable pour les assurances 
conclues par Internet et n’est pas cumulable avec 
d’autres rabais, comme par exemple avec d’autres 
programmes « Vaudoise Privilège ». 

suivant. La dépêche de l’ATS précise encore 
que les destinataires n’auront ainsi plus à 
vérifier quand l’envoi a été reçu. Les admi-
nistrés et les justiciables ne perdront ainsi 
pas leurs droits en raison de pures ques-
tions de procédure. 

La motion doit à présent être mise en 
œuvre par le Conseil fédéral. 

PUBLICATIONS 

« Le droit du bail  
en 400 questions »

C et ouvrage, publié en 2021 par la 
CVI, reste une référence pour trou-
ver des réponses aux situations 

qui se posent dans l’application du droit 
du bail. Les lecteurs, qu’ils soient proprié-
taires ou professionnels de l’immobilier, 
disposent d’une publication accessible et 
illustrée de nombreux exemples, fruit de la 
vaste expérience accumulée au fil du temps 
par le service juridique de la CVI. Cette édi-
tion tient compte de la législation et de la 
jurisprudence en vigueur.

CHAUFFAGE

Les énergies  
fossiles restent 
majoritaires

E n 2021, 58 % des bâtiments étaient chauffés 
aux énergies fossiles (mazout et gaz) comme 
le révèlent les derniers chiffres de l’Office fé-

déral de la statistique. D’importantes différences 
s’observent entre les maisons individuelles (55 %) 
et les maisons à plusieurs logements (66 %). La part 
du mazout subit une lente érosion depuis 40 ans, à 
l’opposé de celle du gaz, dont la proportion a doublé 
en 30 ans.

Le pourcentage des bâtiments raccordés à une pompe 
à chaleur (17 % en 2021) a, pour sa part, quadruplé 
depuis 2000. 

Dans le canton de Vaud, le gaz (29 %) et le mazout 
(38,2 %) sont les plus utilisés, suivis de l’électricité 
(11,6 %), les sources d’énergie pour les pompes à cha-
leur comme la géothermie (10,5 %) et le bois (7,5 %). 
La part du solaire thermique n’est que de 0,2 %. 

« Le droit du bail en 400 questions »  
édition 2021, 228 pages.
Fr. 60.- TVA comprise, frais de port en sus.
Pour toute commande : tél. 021 341 41 44, boutique@cvi.ch ainsi que  
sur le site www.cvi.ch (rubrique « Publications et formules »). 
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Enseignes et vitrines éteintes la nuit : la réaction 
des commerces fait déjà écho à l’appel du Canton.
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CRISE ÉNERGÉTIQUE

Stratégie cantonale multidimensionnelle 

F ace aux sérieuses incertitudes pesant 
sur l’approvisionnement en gaz et 
en électricité pour les mois d’hiver 

2022-2023, le Conseil d’Etat a développé 
une stratégie destinée à garantir que les 
prestations essentielles puissent continuer 
à être fournies à la population, en cas de 
contingentement, de délestage ou de panne. 
Pour faire preuve d’exemplarité, il a décidé 
de mesures d’économies d’énergie au sein 
de l’administration cantonale. Par ailleurs, 
le 28 septembre dernier, le Conseil d’Etat a 
mis en consultation des dispositions légales 
urgentes pour limiter l’éclairage publicitaire 
et commercial et pour permettre au Canton 
d’encourager les entreprises assimilées à de 
grandes consommatrices à prendre les dis-
positions nécessaires pour faire face à une 
pénurie. 

Enfin, le Conseil d’Etat a décidé de ren-
forcer son soutien aux propriétaires d’im-
meubles et aux régies immobilières ainsi 
qu’aux locataires au travers de programmes 
favorisant la mise en place de mesures 
d’économie d’énergie dans les immeubles et 
les logements. Mentionnons en particulier le 
programme éco-logement ainsi que les for-
mations gratuites en faveur des concierges, 
agents d’exploitation et chauffagistes. 

Les conditions détaillées sont consultables 
sur www.vd.ch/eco-logement. 

DROIT DE PRÉEMPTION

Procédure hasardeuse à Prilly

L e 20 septembre 2022, le Conseil com-
munal de Prilly a décidé d’autoriser la 
Municipalité à acquérir une parcelle 

d’une valeur de 62 millions en recourant au 
droit de préemption ancré dans la loi can-
tonale sur la préservation et la promotion 
du parc locatif (LPPPL). Il a simultanément 
habilité la Municipalité à vendre cette par-
celle à la Société Coopérative d’Habitation 
Lausanne (SCHL) en vue de la construction 
de logements d’utilité publique. 

Que l’on soit favorable ou opposé au droit 
de préemption, ces décisions soulèvent plu-
sieurs questions institutionnelles d’impor-
tance cantonale. D’une part, ces décisions 
n’ont pas été soumises à la procédure réfé-
rendaire habituelle alors qu’elles auraient 
dû l’être, semble-t-il, en vertu de la loi can-
tonale sur l’exercice des droits politiques. 
La députée Florence Bettschart-Narbel a 
déposé une interpellation au Grand Conseil 
le 11 octobre dernier dans laquelle elle se 
demande si le Conseil communal de Prilly 

ne s’est pas rendu coupable d’une violation 
des droits populaires en empêchant la po-
pulation de lancer un référendum. 

D’autre part, selon la LPPPL, la com-
mune qui acquiert un terrain en recou-
rant au droit de préemption sans réaliser 
elle-même les constructions doit mettre le 
bien-fonds à disposition d’un tiers par voie 
d’adjudication publique et en principe par 
l’octroi d’un droit de superficie. Or, la com-
mune de Prilly a préféré la vente du terrain 
à l’octroi d’un droit de superficie sans ex-
pliquer pourquoi elle s’écartait du principe 
général prévu par la loi. Pire, la commune 
de Prilly n’a eu des contacts qu’avec un 
seul acteur immobilier – la SCHL – en vue 
de la vente du terrain, ce qui ne paraît 
guère compatible avec l’exigence d’une 
« adjudication publique ». Le député Phi-
lippe Miauton a déposé une interpellation 
au Grand Conseil le 20 septembre dernier 
dans laquelle il se demande si la LPPPL n’a 
pas été violée. 


